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TITRE  I 

 

 

Formation de la Société  -  Dénomination 

 

Objet  -  Durée  -  Siège 

 

 

 

ARTICLE  1 

 

Il existe, entre les propriétaires des actions créées en exécution du titre II, une société 

anonyme régie par les lois en vigueur sur les sociétés anonymes et par les présents statuts. 

 

 

ARTICLE  2 

 

La Société est dénommée : SOCIETE FONCIERE LYONNAISE. 

 

 

ARTICLE  3 

 

Elle a pour objet : 

 

- l'acquisition par voie d'achat ou d'absorption, la prise à bail ou en emphytéose de 

tous immeubles situés en France, dans les territoires d'outre-mer et à l'étranger, ainsi que 

l'édification de constructions sur ces immeubles ; l'exploitation industrielle, la location, 

la gestion et généralement la mise en valeur de ces immeubles ; 

 

− leur réalisation par voie de vente, échange ou apport ; 

 

− la gestion d’immeubles pour le compte de tiers ; 

 

− la participation par tous moyens à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, 

pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés 

nouvelles, apport, commandite, souscription ou achat de titres ou de droits sociaux ; 

 

− et généralement les opérations se rapportant directement ou indirectement à cet objet ou 

pouvant en faciliter la réalisation. 

 

 

ARTICLE  4 

 

La durée de la Société, fixée originairement à 99 ans à partir du 9 octobre 1879, date de sa 

constitution définitive, a été, par décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire des 

actionnaires en date du 8 juin 1966, prorogée de 86 années, soit jusqu'au 8 octobre 2064. 
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ARTICLE  5 

 

Le siège social de la Société est fixé au 42 rue Washington – 75008 PARIS.  

Il pourra être transféré en tout autre lieu sur le territoire français, par décision du Conseil 

d'administration, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine Assemblée 

Générale Ordinaire.  

 

 

TITRE  II 

 

 

Fonds social  -  Actions  -  Obligations 

 

 

ARTICLE  6 

 

Le capital social est fixé à la somme de 93.057.948 € divisé en 46.528.974 actions au nominal 

de deux (2) euros et entièrement libérées. 

 

Le capital social peut être augmenté en une ou plusieurs fois par tous moyens et selon toutes 

modalités prévues par la loi. 

 

Le capital social est augmenté soit par émission d’actions ordinaires ou d’actions de 

préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut 

également être augmenté par l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital, dans les conditions définies par la loi. 

 

 

ARTICLE  7 

 

L'Assemblée Générale peut aussi décider la réduction du capital social, soit par réduction de 

la valeur nominale des actions, soit par réduction du nombre des actions.  

 

L'Assemblée Générale, qui a décidé une réduction de capital non motivée par des pertes, peut 

autoriser le Conseil d'Administration à acheter un nombre déterminé d'actions pour les 

annuler, dans les conditions légales. 

 

 

ARTICLE  8 

 

Les actions souscrites en numéraire au titre d'une augmentation de capital sont libérées d'un 

quart au moins de leur valeur nominale lors de la souscription et, le cas échéant, de la totalité 

de la prime ; le surplus doit être versé en une ou plusieurs fois aux époques et dans les 

proportions qui seront fixées par le Conseil d'Administration. 

 

 

ARTICLE  9 

 

Dans le cas d'émission d'actions libérées partiellement, et à défaut de libération aux époques 

et dans les conditions fixées par le Conseil d'Administration, les sommes exigibles sont, sans 
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qu'il soit besoin d'une demande en justice, productives, jour par jour, d'un intérêt calculé au 

taux de l'intérêt légal. 

 

La Société dispose, en outre, pour obtenir le versement de la fraction non libérée et appelée de 

ces actions, du droit de procéder à la vente des titres, ainsi que d'un recours en garantie dans 

les conditions fixées par la législation en vigueur. 

 

A l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la mise en demeure, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, adressée par la Société à l'actionnaire défaillant, les 

actions non libérées cessent de donner droit à l'admission et aux votes dans les Assemblées 

Générales d'actionnaires, et perdent tout droit, tant aux dividendes qu'au droit préférentiel de 

souscription aux augmentations de capital attachés à ces actions. Toutefois, après paiement 

des sommes dues à la Société en principal, intérêts et frais, l'actionnaire peut demander le 

versement des dividendes non prescrits et recouvre ses droits d'admission et de vote dans les 

Assemblées Générales d'actionnaires. 

 

 

ARTICLE 10 

 

I. Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire, 

sous réserve des dispositions légales. Elles donnent lieu à une inscription en compte dans 

les conditions et selon les modalités prévues par les textes en vigueur. 

 

II. La Société peut faire usage à tout moment, notamment par une demande au dépositaire 

central qui assure la tenue du compte émission de ses titres ou directement à un ou 

plusieurs intermédiaires mentionnés à l’article L.211-3 du Code Monétaire et Financier, 

de toutes dispositions légales et réglementaires permettant l'identification des détenteurs 

de titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées 

générales d'actionnaires, ainsi que la connaissance de la quantité de titres détenus par 

chacun d'eux et, le cas échéant, des restrictions dont les titres peuvent être frappés. 

 

III. L’article 208 C II ter du Code général des impôts dispose que les sociétés relevant du 

régime des sociétés d’investissement immobilières cotées doivent acquitter un 

prélèvement (le « Prélèvement ») lorsque des produits, prélevés sur des bénéfices 

exonérés d’impôt sur les sociétés en application de l’article 208 C II du Code général des 

impôts, sont distribués ou réputés distribués au profit d’un actionnaire autre qu’une 

personne physique, détenant directement ou indirectement au moins 10 % des droits à 

dividendes au moment de la mise en paiement des distributions et dont la situation fiscale 

propre ne satisfait pas certaines conditions (l’ « Actionnaire à Prélèvement »). 

 

Tout actionnaire, autre qu’une personne physique, qui viendrait à détenir directement ou 

indirectement un nombre d’actions correspondant à 10 % ou plus des droits à dividendes 

de la Société devra indiquer dans sa déclaration de franchissement de seuil à la Société 

s’il est ou non un Actionnaire à Prélèvement. L’actionnaire qui aura indiqué dans sa 

déclaration qu’il n’est pas un Actionnaire à Prélèvement devra en justifier auprès de la 

Société. L’actionnaire concerné devra notifier à la Société sans délai tout changement 

susceptible d’affecter son statut fiscal au regard des dispositions de l’article 208 C II ter 

précité. 
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IV. Outre l'obligation légale d'informer la Société de la détention de certaines fractions du 

capital ou des droits de vote, toute personne physique ou morale, agissant seule ou de 

concert, qui viendrait à détenir directement ou indirectement, au sens des articles L. 233-7 

et suivants du Code de commerce, un nombre d'actions, de droits de vote ou de titres émis 

en représentation d'actions correspondant à 2 % du capital ou des droits de vote de la 

Société, est tenue, dans les cinq jours de bourse à compter de l'inscription des titres qui lui 

permettent d'atteindre ou de franchir ce seuil, de déclarer à la Société par lettre 

recommandée avec avis de réception, le nombre total d'actions, de droits de vote et de 

titres donnant accès au capital qu'elle possède. 

 

Cette déclaration doit être renouvelée dans les conditions ci-dessus, chaque fois qu'un 

nouveau seuil de 2 % est atteint ou franchi, à la hausse comme à la baisse, quelle qu'en 

soit la raison, et ce y compris au-delà du seuil de 5 %. 

 

En cas d'inobservation des dispositions ci-dessus, le ou les actionnaires concernés sont, 

dans les conditions et limites fixées par la loi, privés du droit de vote afférent aux titres 

dépassant les seuils soumis à déclaration, dans la mesure où un ou plusieurs actionnaires 

détenant au moins 2 % du capital ou des droits de vote en font la demande lors de 

l'Assemblée Générale. La demande des actionnaires sera consignée dans le procès verbal 

de l'Assemblée Générale et entraînera de plein droit l'application de la sanction susvisée. 

 

 

ARTICLE  11 

 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire 

pour chaque action, sauf en ce qui concerne le droit de communication qui appartient à 

chacun des copropriétaires d'actions indivises, au nu-propriétaire et à l'usufruitier. 

 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous les ayants droit, à n'importe quel titre, 

sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul d'entre eux ou par un 

mandataire de leur choix ; en cas de désaccord, le mandataire est désigné par le Président du 

Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

Le droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gage, par l'usufruitier dans les 

Assemblées Générales Ordinaires et par le nu-propriétaire dans les Assemblées Générales 

Extraordinaires. 

 

En cas d'augmentation du capital social, le droit préférentiel de souscription ou d'attribution 

attaché aux actions dont la propriété est démembrée est exercé dans les conditions prévues par 

la législation en vigueur. 

 

 

ARTICLE  12 

 

Les actions sont librement négociables, sauf les exceptions prévues par la législation en 

vigueur. 

 

La cession des actions s'opère en Bourse sous la seule forme au porteur, dans les conditions 

fixées par la législation en vigueur. Les actions peuvent également être transmises par 
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virements de compte à compte, hors Bourse, dans les conditions prévues par la 

réglementation. 

 

 

ARTICLE  13 

 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La 

possession d'une action emporte de plein droit l'adhésion aux présents statuts et aux décisions 

de l'Assemblée Générale. 

 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 

provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, en demander le 

partage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune manière dans son administration ; ils doivent, 

pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de 

l'Assemblée Générale. 

 

 

ARTICLE  14 

 

Chaque action donne droit, dans le partage du bénéfice, compte tenu des dispositions de 

l'article 33 ci-après, et dans la propriété de l'actif social, à une part proportionnelle à la 

fraction de capital qu'elle représente et, notamment, elle donne droit, en cours de société 

comme en cas de liquidation, au règlement de la même somme nette pour toute répartition ou 

tout remboursement, en sorte qu'il sera, le cas échéant, fait masse entre toutes les actions 

indistinctement de toutes exonérations fiscales, comme de toutes taxations susceptibles d'être 

prises en charge par la Société. 

 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, en cas d’échange, de regroupement ou d’attribution d’actions, ou en conséquence 

d’augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les 

propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ce 

droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de 

l’achat ou de la vente des actions nécessaires. 

 

 

TITRE  III 

 

 

De l'administration de la Société 

 

 

ARTICLE  15 

 

La Société est administrée par un Conseil d'Administration composé de trois membres au 

moins et de seize membres au plus, sous réserve de l'exception prévue par la loi en cas de 

fusion.  

 

La durée du mandat des Administrateurs est fixée à trois ans, à l’exception des 

Administrateurs ayant 70 ans révolus le jour de leur nomination ou de leur renouvellement, la 

durée du mandat étant alors d’un an.  
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Les fonctions prennent fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire ayant statué sur les 

comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat de 

l'Administrateur considéré. 

 

Les Administrateurs sont rééligibles, sous réserve de la limitation instituée par les alinéas 

suivants.  

 

Le nombre des Administrateurs ayant dépassé l'âge de 70 ans ne pourra être supérieur au tiers 

des Administrateurs en fonction. 

 

En cas de dépassement de ce pourcentage et à concurrence du nombre excédentaire, 

l’Administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d’office. 

 

L’acceptation du mandat d’Administrateur et l’entrée en fonction de chaque Administrateur 

entraînent l’engagement pour chaque intéressé d’affirmer à tout moment qu’il satisfait aux 

conditions requises par la loi pour l’exercice de ce mandat, en particulier qu’il respecte les 

textes relatifs au cumul de mandats. 

 

 

ARTICLE  16 

 

En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs sièges d'Administrateurs, le 

Conseil d'Administration peut, entre deux Assemblées Générales, procéder à des nominations 

à titre provisoire. Les nominations faites par le Conseil d'Administration sont soumises à la 

ratification de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire ; en cas de non ratification, les 

décisions prises et les actes accomplis antérieurement par le Conseil d'Administration n'en 

demeurent pas moins valables. Lorsque le nombre des Administrateurs est devenu inférieur à 

trois, l'Assemblée Générale doit être convoquée immédiatement par les Administrateurs 

restants, à l'effet de compléter l'effectif du Conseil d'Administration. 

 

L'Administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que pendant le 

temps qui reste à courir du mandat de son prédécesseur. 

 

 

ARTICLE  17 

 

Le Conseil d'Administration nomme parmi ses membres un Président qui est obligatoirement 

une personne physique, pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat 

d’Administrateur. Il est rééligible. Le Conseil d'Administration détermine sa rémunération. Le 

Conseil d’Administration peut, à tout moment, mettre fin à son mandat. 

 

Les fonctions de Président cesseront de plein droit à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire 

appelée à statuer sur les comptes de l'exercice au cours duquel il aura atteint l'âge de 75 ans.  

 

Le Président du Conseil d’Administration organise et dirige les travaux de celui-ci dont il 

rend compte à l’Assemblée Générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la 

Société et s’assure, en particulier, que les Administrateurs sont en mesure de remplir leur 

mission. Il préside les réunions des Assemblées Générales. 
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Lorsque le Président se trouve empêché d'exercer ses fonctions, le Conseil d'Administration 

peut déléguer un Administrateur dans les fonctions de Président ; cette délégation, 

renouvelable, est donnée pour une durée limitée.  

 

S’il le juge utile, le Conseil d'Administration peut nommer un ou plusieurs vice-présidents 

dont les fonctions consistent exclusivement, en l’absence du Président, à présider les séances 

du Conseil d'Administration. En l’absence du Président et des vice-présidents, le Conseil 

d'Administration désigne celui des Administrateurs présents qui présidera sa réunion. Le 

Conseil d'Administration peut nommer, à chaque séance, un secrétaire qui peut être choisi en 

dehors des actionnaires. 

 

 

ARTICLE  18 

 

Le Conseil d'Administration se réunit, sur la convocation du Président, aussi souvent que 

l'intérêt de la Société l’exige mais au minimum quatre fois dans l’année civile. 

 

La réunion a lieu au siège social ou en tout autre endroit mentionné dans la convocation. La 

convocation doit être faite au moins trois jours ouvrés à l’avance sauf en cas d'urgence. Elle 

peut être faite par tous moyens, même verbalement. 

 

Lorsque le Conseil d'Administration ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au 

moins des membres du Conseil d'Administration peut demander au Président de convoquer 

celle-ci sur un ordre du jour déterminé. 

 

Le Directeur Général peut également demander au Président de convoquer le Conseil 

d'Administration, sur un ordre du jour déterminé. 

 

Le Président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des deux alinéas 

précédents. 

 

Le Conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente.  

 

Le Conseil d’Administration a la faculté de permettre à ses membres de participer aux 

délibérations par des moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant leur 

identification et garantissant leur participation effective, dans les conditions de la 

réglementation en vigueur. 

 

Il est tenu un registre de présence, qui est signé par les Administrateurs participant à la 

séance. La justification du nombre des Administrateurs en exercice, de leur présence ou de 

leur représentation, résulte suffisamment, vis-à-vis des tiers, des énonciations du procès-

verbal de chaque réunion. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque 

Administrateur présent ou représenté disposant d’une voix et chaque Administrateur présent 

ne pouvant disposer que d’un seul pouvoir. En cas de partage, la voix du Président de séance 

est prépondérante. 

 

Les copies et extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou ailleurs, sont 

valablement certifiés par le Président du Conseil d'Administration, le Directeur Général, 
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l'Administrateur délégué temporairement dans les fonctions de Président ou un Fondé de 

pouvoirs habilité à cet effet. 

 

 

ARTICLE  19 

 

Le Conseil d'Administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à 

leur mise en œuvre conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux 

sociaux et environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs expressément 

attribués aux Assemblées d’actionnaires et dans les limites de l’objet social, il se saisit de 

toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle, par ses délibérations, les 

affaires qui la concernent. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil 

d’Administration qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers 

savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des 

circonstances. 

 

Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 

Chaque Administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa 

mission et peut se faire communiquer par le Président ou le Directeur Général tous les 

documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

 

Le Conseil d'Administration peut décider la création en son sein de Comités d’études. Il fixe 

leur composition, leurs attributions et les conditions de rémunération de leurs membres. 

 

 

ARTICLE 19 bis 

 

Le Conseil d'Administration peut nommer, auprès de la Société, des Censeurs choisis parmi 

les actionnaires personnes physiques, sans que leur nombre puisse être supérieur à quatre. 

 

La durée du mandat des Censeurs est fixée à trois ans, à l’exception des Censeurs ayant 70 

ans révolus le jour de leur nomination ou de leur renouvellement, la durée du mandat étant 

alors d’un an.  

 

Les Censeurs sont appelés à assister comme observateurs aux réunions du Conseil 

d'Administration et peuvent être consultés par celui-ci ; ils peuvent, sur les propositions qui 

leur sont soumises, et s'ils le jugent à propos, présenter des observations aux Assemblées 

Générales des actionnaires. Ils doivent être convoqués à chaque réunion du Conseil 

d'Administration. Le Conseil d'Administration peut confier des missions spécifiques aux 

Censeurs. Ils peuvent faire partie des Comités créés par le Conseil d’Administration. 

 

Le Conseil d'Administration peut décider de reverser aux Censeurs une quote-part de la 

rémunération qui lui est allouée par l'Assemblée Générale et autoriser le remboursement des 

dépenses engagées par les Censeurs dans l'intérêt de la Société. 
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ARTICLE  20 

 

I - La Direction Générale est assumée, sous sa responsabilité, soit par le Président du 

Conseil d’Administration, soit par une autre personne physique choisie parmi les 

membres du Conseil ou en dehors d’eux, qui porte le titre de Directeur Général. 

 

Le choix entre ces deux modalités d’exercice de la direction générale est effectué par le 

Conseil d’Administration qui doit en informer les actionnaires et les tiers dans les 

conditions prévues par décret. 

 

La délibération du Conseil d’Administration relative au choix de la modalité d’exercice 

de la direction générale est prise à la majorité visée à l'article 19.  

 

L'option retenue - et toute option suivante - ne vaut que jusqu'à décision contraire du 

Conseil d'Administration. 
 

Dans l’hypothèse où le Président exerce les fonctions de Directeur Général, les 

dispositions des présents statuts, relatives à ce dernier, lui sont applicables. 

 

 

II -  Lorsque la Direction Générale n’est pas assumée par le Président du Conseil 

d’Administration, le Conseil d’Administration nomme un Directeur Général choisi 

parmi les Administrateurs ou en dehors d'eux, auquel s’applique la limite d’âge fixée 

pour les fonctions de Président. Le Conseil d'Administration fixe la durée de son 

mandat et détermine, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 

 

Le Directeur Général est révocable, à tout moment, par le Conseil d’Administration. Si 

la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts, 

sauf s’il assume les fonctions de Président du Conseil d’Administration. 

 

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir, en toute 

circonstance, au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social 

et sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux Assemblées Générales 

d’actionnaires ainsi qu’au Conseil d’Administration. Le Directeur Général représente la 

Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes du 

Directeur Général ne relevant pas de l’objet social, à moins que la Société ne prouve 

que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou ne pouvait l’ignorer compte tenu des 

circonstances. Il peut être autorisé par le Conseil d’Administration à consentir les 

cautions, avals et garanties donnés par la Société dans les conditions et limites fixées 

par la réglementation en vigueur. 

 

L'acceptation et l'exercice des fonctions de Directeur Général entraînent l'engagement  

pour l'intéressé d'affirmer qu'il satisfait aux limitations prévues par la loi en ce qui 

concerne le cumul de mandats de directeur général et d'administrateur de sociétés 

anonymes. 

 

 

III - Sur proposition du Directeur Général, le Conseil d’Administration peut nommer un ou, 

dans la limite de cinq, plusieurs Directeurs Généraux Délégués. La limite d’âge fixée 

pour les fonctions de Président s’applique aussi au Directeur Général et aux Directeurs 
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Généraux Délégués. Le ou les Directeurs Généraux Délégués peuvent être choisis parmi 

les Administrateurs ou en dehors d’eux. Ils sont révocables, à tout moment, par le 

Conseil d'Administration sur proposition du Directeur Général. Si la révocation est 

décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts. En accord avec le 

Directeur Général, le Conseil d’Administration détermine l’étendue et la durée des 

pouvoirs délégués aux Directeurs Généraux Délégués. Les Directeurs Généraux 

Délégués disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le Directeur Général. 

Lorsque le Directeur Général cesse ou est empêché d’exercer ces fonctions, le ou les 

Directeurs Généraux Délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil 

d'Administration, leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à la nomination du nouveau 

Directeur Général.  

 

 

IV - Le Conseil d'Administration fixe le montant et les modalités de la rémunération du 

Directeur Général et du ou des Directeurs Généraux Délégués. 

 

 

ARTICLE  21 

 

L’Assemblée Générale peut allouer aux Administrateurs, en rémunération de leur activité, une 

somme fixe annuelle que cette Assemblée Générale détermine sans être liée par des décisions 

antérieures. Le montant de celle-ci est porté aux charges d’exploitation et demeure maintenu 

jusqu’à décision contraire. Le Conseil d’Administration répartit librement entre les membres 

la somme globale allouée aux Administrateurs dans les conditions prévues par la 

règlementation en vigueur 

 

 

Commissaires aux comptes 

 

 

ARTICLE  22 

 

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes sont nommés par l'Assemblée Générale et 

exercent leur mission conformément à la loi. 

 

Leurs honoraires sont fixés dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires. 

 

Lorsque le ou les commissaires aux comptes titulaires ainsi nommés sont une (des) 

personne(s) physique(s) ou une (des) société(s) unipersonnelle(s), un ou plusieurs 

commissaires aux comptes suppléants doivent être nommés et sont appelés à remplacer les 

titulaires dans les conditions prévues par la législation en vigueur. 

 

Les Commissaires aux comptes peuvent agir ensemble ou séparément, mais ils doivent établir 

un rapport commun. 
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TITRE  VI 

 

 

Assemblées Générales 

 

 

ARTICLE  23 

 

Les Assemblées d’actionnaires sont convoquées conformément aux dispositions légales et 

réglementaires. 

 

Les Assemblées d’actionnaires sont réunies au siège social ou en tout autre lieu désigné par le 

Conseil d'Administration. 

 

Le Conseil d'Administration doit adresser ou mettre à la disposition des actionnaires les 

documents nécessaires pour permettre à ceux-ci de se prononcer en connaissance de cause et 

de porter un jugement informé sur la gestion et la marche des affaires de la Société. 

 

A compter de la communication prévue au troisième alinéa, tout actionnaire a la faculté de 

poser par écrit des questions auxquelles le Conseil d'Administration, ou sur autorisation de ce 

dernier, l’un de ses membres, le Directeur Général ou le Directeur Général Délégué, est tenu 

de répondre au cours de l'Assemblée. Une réponse commune peut être apportée à ces 

questions dès lors qu'elles présentent le même contenu.  

 

La réponse à une question écrite est réputée avoir été donnée dès lors qu'elle figure sur le site 

internet de la Société dans une rubrique consacrée aux questions-réponses.  

 

 

ARTICLE  24 

 

I - Les Assemblées Générales se composent de tous les actionnaires dont les titres sont 

libérés des versements exigibles et ont été inscrits en compte avant la date de la réunion, 

dans les conditions ci-après : 

 

- les propriétaires d'actions au porteur ou inscrites au nominatif sur un compte non 

tenu par la Société ont le droit d'assister, de voter à distance ou de se faire 

représenter aux Assemblées Générales, sous condition de l’inscription en compte 

de leurs titres dans les comptes tenus par l’intermédiaire habilité, 

 

- les propriétaires d'actions nominatives inscrites sur un compte tenu par la Société 

ont le droit d'assister, de voter à distance ou de se faire représenter aux 

Assemblées Générales, sous condition de l’inscription en compte de leurs titres 

dans les comptes tenus par la Société. 

 

Ces formalités doivent être accomplies au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée 

Générale à zéro heure, heure de Paris. 

 

L’accès à l’Assemblée Générale est ouvert à ses membres ainsi qu'aux mandataires et 

intermédiaires inscrits, sur simple justification de leurs qualités et identité. Le Conseil 
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d’Administration peut, s’il le juge utile, faire remettre aux actionnaires des cartes 

d’admission nominatives et personnelles et exiger la production de ces cartes. 

 

II - Tout actionnaire peut, dans les conditions légales et réglementaires, voter à distance ou 

donner pouvoir à un autre actionnaire, son conjoint ou au partenaire avec lequel il a 

conclu un pacte civil de solidarité, mais aussi à toute autre personne (physique ou 

morale) de son choix,  en vue d'être représenté à une Assemblée Générale, à la condition 

d'en faire la demande par écrit, aux fins d’obtention d’un formulaire, auprès de la 

Société. Ladite demande doit parvenir au siège social six jours au moins avant la date de 

l’Assemblée Générale.  

 

En cas de représentation d'un actionnaire par une personne autre que son conjoint ou 

son partenaire pacsé, le mandataire devra informer l'actionnaire de tout risque de conflit 

d'intérêt, c'est-à-dire de tout fait permettant à l'actionnaire de mesurer le risque que le 

mandataire poursuive un intérêt autre que le sien.  

 

Lorsqu'un de ces faits se produit, le mandataire devra en informer sans délai 

l'actionnaire à qui il appartiendra de confirmer expressément le mandat. A défaut, celui-

ci sera caduc et le mandataire devra en informer la Société. 

 

Toute personne autre qu'un conjoint ou un partenaire pacsé qui sollicite de façon active 

des mandats (actionnaire minoritaire ou association de défense d'actionnaires par 

exemple) en proposant directement ou indirectement et sous quelque forme que ce soit 

de recevoir des procurations pour représenter un ou plusieurs actionnaires devra rendre 

publique sa politique de vote. Cette personne pourra également rendre publiques ses 

intentions de vote sur les projets de résolution présentés à l'assemblée ; si elle le fait, 

elle devra exercer un vote conforme à ses intentions pour toute procuration reçue sans 

instruction de vote. 

 

En cas de manquement par le mandataire à l'une des obligations ci-dessus, l'actionnaire 

représenté pourra demander au tribunal de commerce dans le ressort duquel est situé le 

siège social d'interdire au mandataire de participer en cette qualité à toute assemblée de 

la société concernée ; la durée de cette interdiction ne pourra pas excéder trois ans. La 

société pourra présenter la même demande mais seulement en cas de violation des 

règles sur la sollicitation active de mandats.  

 

La formule de vote à distance ou de procuration doit être reçue au plus tard trois jours 

avant la date de la réunion de l'Assemblée Générale. 

 

Les modalités d'envoi sont précisées par le Conseil d'Administration dans l'avis de 

réunion et l'avis de convocation. 

 

Les actionnaires n’ayant pas leur domicile sur le territoire français peuvent se faire 

représenter par un intermédiaire inscrit dans les conditions légales, à la condition d'en 

informer la Société par écrit au plus tard cinq jours au moins avant la réunion de 

l'Assemblée Générale. 

 

Les délais prévus au présent II peuvent être abrégés ou supprimés par le Conseil 

d'Administration.  
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ARTICLE  25 

 

Dans les Assemblées Générales, les conditions de quorum et de majorité sont fixées par la 

législation en vigueur au jour de la tenue de l'Assemblée. 

 

 

ARTICLE  26 

 

L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil d'Administration et, en cas 

d'empêchement de celui-ci, par l'Administrateur désigné par le Conseil d'Administration. 

 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires présents et acceptant 

disposant du plus grand nombre de voix. 

 

Le bureau ainsi constitué désigne le Secrétaire. 

 

 

ARTICLE  27 

 

L'ordre du jour de l’Assemblée Générale est arrêté par l’auteur de la convocation. Un ou 

plusieurs actionnaires représentant la quotité du capital, fixée par les dispositions légales et 

réglementaires, ont la faculté de requérir l’inscription à l'ordre du jour de points ou de projets 

de résolution. L’Assemblée Générale ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite 

à l’ordre du jour, lequel ne peut être modifié sur deuxième convocation. Elle peut, toutefois, 

en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs Administrateurs et procéder à leur 

remplacement.  

 

 

ARTICLE  28 

 

Les décisions, pour être valables, doivent réunir le nombre de voix prescrit par la législation 

en vigueur à la date de l'Assemblée.  

 

Chaque actionnaire bénéficie d'une voix par action. 

 

Les actions de la Société (y compris les actions qui pourraient être attribuées gratuitement 

dans le cadre d’une augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes d’émission) ne bénéficient pas d’un droit de vote double conformément à l’article 

L.22-10-46 du Code de commerce. 

 

 

ARTICLE  29 

 

L'Assemblée Générale Ordinaire annuelle entend le rapport de gestion établi par le Conseil 

d'Administration. 

 

Elle entend également les rapports des Commissaires aux comptes et statue sur le rapport 

spécial concernant les conventions soumises à l'autorisation préalable du Conseil 

d'Administration. 



 

- 15/18 - 

 

Elle approuve, modifie ou rejette les comptes annuels ainsi que les comptes consolidés et 

statue sur l'affectation et la répartition du bénéfice. 

 

Elle nomme, remplace ou réélit les Administrateurs et les Commissaires aux comptes. 

 

Elle détermine la rémunération des Administrateurs. 

 

Elle délibère sur toutes autres propositions portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas de la 

compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

 

Elle confère enfin au Conseil d'Administration les autorisations nécessaires pour tous les cas 

où les pouvoirs à lui attribués seraient insuffisants. 

 

L'Assemblée Générale Ordinaire, convoquée extraordinairement, statue sur toutes les 

questions qui lui sont soumises et qui n'entraînent pas modification des statuts. 

 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut apporter aux statuts, dans toutes leurs dispositions, 

les modifications quelles qu'elles soient, autorisées par les lois sur les Sociétés. 

 

 

ARTICLE  30 

 

Les délibérations des Assemblées Générales sont constatées par des procès-verbaux 

comportant les indications exigées par la législation en vigueur, établis par les membres du 

Bureau et signés par eux, ou tout au moins la majorité d'entre eux, sans que l'omission de cette 

formalité puisse entraîner la nullité des délibérations. 

 

Ils sont transcrits sur un registre spécial, dans les conditions prévues par la législation en 

vigueur, et signés par les membres du Bureau. 

 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou ailleurs, sont certifiés 

par le Président du Conseil d'Administration, ou par un Administrateur exerçant les fonctions 

de Directeur Général, ou encore par le Secrétaire de l'Assemblée Générale. 

 

 

 

TITRE  V 

 

 

Comptes sociaux 

 

 

ARTICLE  31 

 

L'année sociale commence le 1er janvier de chaque année et finit le 31 décembre. 

 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d’Administration établit les comptes annuels 

prévus par les dispositions du Code de commerce, au vu de l’inventaire qu’il a dressé des 

divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date. Il établit également un rapport de 



 

- 16/18 - 

gestion. Ces documents comptables et ce rapport sont mis à la disposition des Commissaires 

aux comptes, dans les conditions déterminées par les dispositions en vigueur, et présentés à 

l’Assemblée Générale annuelle par le Conseil d’Administration. 

 

Les comptes annuels doivent être établis chaque année selon les mêmes formes et les mêmes 

méthodes d’évaluation que les années précédentes. Si des modifications interviennent, elles 

sont signalées, décrites et justifiées dans les conditions prévues par les dispositions du Code 

de commerce applicables aux Sociétés. 

 

Des comptes consolidés et un rapport de gestion du groupe sont également établis à la 

diligence du Conseil d’Administration et présentés à l’Assemblée Générale annuelle, si la 

Société remplit les conditions exigées pour l’établissement obligatoire de ces comptes. 

 

L’Assemblée Générale statue sur les comptes annuels et, le cas échéant, sur les comptes 

consolidés. 

 

 

TITRE  VI 

 

 

Répartition des bénéfices 

 

 

ARTICLE  32 

 

Le compte de résultat fait apparaître par différence le bénéfice ou la perte de l'exercice, après 

déduction des amortissements et des provisions. 

 

Sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est prélevé 5 % 

au moins pour constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la 

réserve atteint le dixième du capital social. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 

antérieures ainsi que du prélèvement prévu à l'alinéa précédent et augmenté du report 

bénéficiaire. 

 

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé : 

 

- les sommes que l'Assemblée Générale juge utile d'affecter à un fonds de prévoyance ou à 

toute autre réserve ; 

 

- la part attribuée aux actionnaires sous forme de dividende. 

 

Le solde est reporté à nouveau. 

 

Dès la mise en paiement de toute distribution, chaque Actionnaire à Prélèvement deviendra 

immédiatement débiteur envers la Société d’une somme égale au montant du prélèvement 

dont la Société a l’obligation de s’acquitter au titre de la quote-part lui revenant. 
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La mise en paiement de toute distribution à un Actionnaire à Prélèvement s’effectuera par 

inscription en compte courant individuel de cet actionnaire (sans que celui-ci ne produise 

d’intérêts), le remboursement du compte courant intervenant dans un délai de [cinq] jours 

ouvrés à compter de ladite inscription après compensation avec le montant de l’indemnisation 

due par l’Actionnaire à Prélèvement à la Société en application des stipulations prévues ci-

dessus. 

 

 

ARTICLE  33 

 

Le paiement des dividendes se fait annuellement, aux époques et lieux désignés par 

l'Assemblée Générale ou, à défaut, par le Conseil d'Administration. 

 

L'Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de l'exercice a la faculté d'accorder 

à chaque actionnaire, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, une option pour le 

paiement du dividende en numéraire, ou en actions émises par la Société à titre 

d'augmentation de son capital social. Néanmoins, chaque Actionnaire à Prélèvement, le cas 

échéant, recevra obligatoirement une partie de la distribution en numéraire payée en compte 

courant individuel de telle sorte que l’indemnisation due par celui-ci à la Société 

conformément aux stipulations de l’article 33 des statuts puisse être imputée sur la fraction en 

numéraire.  

 

L'Assemblée Générale Ordinaire est habilitée à fixer, dans le cadre des dispositions 

législatives en vigueur, le montant de l'augmentation du capital social, ainsi que toutes 

modalités complémentaires relatives aux actions nouvelles et à modifier les dispositions 

statutaires relatives au montant du capital social et au nombre d'actions qui le composent. Ces 

pouvoirs peuvent être délégués au Conseil d'Administration. 

 

Le Conseil d'Administration peut autoriser en cours d'exercice, dans les conditions prévues 

par la loi, la distribution d'un acompte sur le dividende de cet exercice. 

 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires 

lorsque les capitaux propres de la Société sont, ou deviendront à la suite de cette distribution, 

inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de distribuer. 

 

 

TITRE  VII 

 

 

Dissolution  -  Liquidation 

 

 

ARTICLE  34 

 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur 

les propositions du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et nomme un ou 

plusieurs liquidateurs.  

 

Les liquidateurs pourront, en vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale, faire le 

transport à une autre société des droits, actions et obligations de la Société dissoute. 
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Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs de l'Assemblée Générale se continuent comme 

pendant l'existence de la Société. 

 

Elle a notamment le droit d'approuver les comptes de la liquidation et d'en donner quittance. 

 

La dissolution de la Société met fin aux pouvoirs du Conseil d'Administration, mais les 

Commissaires aux comptes sont maintenus en fonction avec leurs pouvoirs. 

 

Après l'extinction du passif et des engagements de la Société, le produit net de la liquidation 

est employé d'abord à amortir complètement le capital des actions, si cet amortissement n'a 

pas encore eu lieu ; le surplus est réparti entre toutes les actions. 

 

 

ARTICLE  35 

 

Toutes les contestations qui pourront s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 

liquidation, soit entre les actionnaires et la Société, les Administrateurs et la Société, soit entre 

les actionnaires eux-mêmes, à raison des affaires sociales, seront jugées conformément à la loi 

et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 

 

 

TITRE  VIII 

 

 

Publications 

 

 

ARTICLE  36 

 

Pour faire publier les présents statuts partout où besoin sera, tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d'une expédition ou d'un extrait des présentes. 

 


